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Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n°365 1/PR du 6juin 2025, le Président de la Polynésie française a transmis aux fins d'examen par
l'assemblée de la Polynésie française, un projet de délibération relative au projet de classement de la zone
économique exclusive en espace naturel protégé du code de l'environnement et création de zones de pêche
réglementée.

La consultation de l'assemblée sur ce projet de classement de la ZEE polynésienne « Tainui Atea »,
prévu par le projet d'arrêté annexé au projet de délibération, se fait en application de l'article LP. 2111-6 du code
de l'environnement qui dispose que :

« [...] la décision de classement de la zone économique exclusive est prononcée par arrêté pris en
conseildes ministres et après consultation de lacommission des sites et des monuments naturels et de l'assemblée
de la Polynésiefrançaise [...]. Ladécision de classement intervient auplus tardquinze mois ci compter, selon le
cas, de l'arrêté pris en conseil des ministres soumettant le projet de classement à l'avis de l'assemblée de la
Polynésiefrançaise, ou de lanotification auxpropriétaires ».

LaZEE de la Polynésie française, d'une superficie de plus de 4,5 millions km2, a été classée en aire marine
gérée (AMG), catégorie VI du code de l'environnement, par arrêté n° 207 CM du 3 avril 20 18'. En 2020, puis en
2023, son plan de gestion a été approuvé pour une durée de 14 ans2.

Le présent projet de classement procède à une révision complète et une évolution profonde de l'arrêté
du 3 avril 2018. Ilvise à afficher désormais des objectifs de préservation et de conservation pour Tainui Atea,
dans un principe global de protection et de préservation de l'océan. Il assure également une cohérence avec le
plan de gestion et fixe des objectifs de gestion conformes au code de l'environnement polynésien.

Par ailleurs, le projet d'arrêté prévoit la création de zones de pêche réglementée (ZPR) dans les archipels
des Australes, des Marquises, des Gambier et de la Société, rendue possible par l'article 10 ter de la délibération
n° 88-184 AT du 8 décembre 19983.

'Arrêté n°507 CMdu 3 avril 2018 portant classement de la zone économique exclusive de la Polynésiefrançaise en aire marine gérée
2 Arrêté n°2272 MCEdu Mmars 2023 portant approbation duplandegestion 2023-2037de TainuiAtea, l'aire marinegérée de Polynésie
française
3 Délibération n° 88-184 AT du 8 décembre 1998 relative à la protection de certaines espèces animales marines et d'eau douce du
patrimoinepolynésien
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Ce projet de classement fait également écho aux annonces faites par le Président de la Polynésie
française lors de la 3e Conférence des Nations Unies sur l'Océan (UNOC-3), organisée à Nice en juin 2025, sur
la création de la plus grande aire marine protégée (AMP) du monde, dont une zone de 900 000 km2 placée sous
protection stricte et devenant la plus grande zone du monde bénéficiant de ce statut.

Il est à noter que le projet de classement, ses orientations et objectifs et la délimitation des zones de
protection ont fait l'objet de larges consultations notamment auprès du comité de gestion de Tainui Atea, de
représentants de la pêche hauturière et des archipels, à travers des concertations publiques, dans le cadre de
diverses réunions et par des échanges de courriers. La commission des sites et des monuments naturels a rendu
un avis favorable aux dispositions proposées le 27 mai 2025, sous réserve d'ajustements techniques pris en compte
dans la présente rédaction.

Une réunion d'information sur ce projet de classement, en amont de son examen législatif, et plus
particulièrement sur les zones de protectionprévues pour les archipels des Australes et des Marquises,a été organisée
le 1er juillet 2025 à l'assemblée de la Polynésie française, sous l'égide de la commission du logement, des affaires
foncières et du développement durable, en présence des forces vives qui ont pu contribuer au projet :

- le ministre de l'environnement, la direction de l'environnement et la direction des ressources marines ;
- les maires des archipels des Australes et des Marquises ;
- la Communauté de communes des îles Marquises (CODIM) ;
- le collectifs Pakaiki Te Toi Nui, A Tft et le syndicat Rava'aiRon ;
- la Fédération des Associations de Protection de l'Environnement (FAPE) ;
- le Pew Bertarelli Ocean Legacy en Polynésie française.

Cette réunion a permis à la commission d'être clairement informée sur les ambitions portées par la
réforme du classement de la ZEE et les principales mesures nouvelles qui en découlent. Les enjeux, les
orientations du projet et les choix finaux retenus dans une perspective d'évolution concertée, ont été présentés et
expliqués à l'ensemble des représentants présents. Les positions et attentes des archipels concernés, associées au
volet culturel de la protection de l'océan, ont par ailleurs été exprimées et ont marqué les échanges, offrant aux
représentants une approche transversale et plurielle ainsi qu'une meilleure compréhension de l'ensemble des
aspects que ce projet englobe.

Un tableau comparatif entre l'arrêté n° 207 CMdu 3 avril 2018précité et leprojet d'arrêté soumis pour avis à
i'assemblée, est disponible en annexe à ce rapport.

I. La nécessaire révision de l'arrêté de classement de Tainui Atea

Ilconvient de rappeler en liminaire que la Polynésie française dispose d'un panel de règles et d'outils
en faveur de la protection et la préservation de l'océan et de ses ressources :

-aucune délivrance de licence de pêche aux navires étrangers depuis les années 1990 ;

- interdiction de la pêche au filet dérivant et la pêche à la senne tournante ou coulissante ainsi que toute pêche
ciblant des espèces d'intérêt particulier (requins, raies, mammifères marins, etc.)4 ;

— création d'un sanctuaire des baleines et autres mammifères marins5 ainsi qu'une réglementation relative à la
protection de certaines espèces animales marines et d'eau douce6 ;

- réserve de biosphère de la commune de Fakarava7 ;

-ou encore, des outils de gestion durable des ressources tels que le rahui, consacré depuis 2017 au sein du code
de l'environnement.

7 Délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997 relative à l'exploitation des ressources vivantes de la nier territoriale et de la zone
économique exclusive situées au large des côtes de la Polynésiefrançaise
5 Arrêté n°622 CMdu 13 mai 2002 portant création d'un sanctuaire des baleines et autres mammifères marins dans les eaux intérieures,
la mer territoriale ainsi que dans la zone économique exclusive de la Polynésiefrançaise
6 Délibération n° 88-184 AT du S décembre 1988 relative à la protection de certaines espèces animales marines et d'eau douce du
patrimoine naturelpolynésien
7 Arrêté n° 949 CMdu 18 juillet 2016 définissant la réserve de biosphère de la commune de Fakarava et portant classement de l'espace
maritime intracommunal de la commune de Fakarava en aire protégée de ressources naturelles gérées - catégorie VI du code de
l'environnement
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L'arrêté du 3 avril 2018 précité classant la ZEE en AMG a quant à lui fixé en objectif l'exploitation,
bien que raisonnée, des ressources vivantes, minérales ou énergétiques, entraînant de fait des atteintes aux milieux
et aux espèces. Par ailleurs, aucune prescription ou interdiction n'y est prévue, malgré les mesures réglementaires
protectrices existantes en Polynésie française.

En outre, l'absence de sanctions et d'interdictions formelles de pêches non durables ou d'exploitation
des grands fonds marins, faisant apparaître un cadre réglementaire insuffisant au regard des objectifs de protection
des écosystèmes marins, implique une absence de reconnaissance de l'AMG Tainui Atea, classé de catégorie VI
au titre du code de l'environnement, en aire marine protégée - AMP (moins de 0,1 % de la ZEE dispose d'une
protection stricte à forte) selon l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN).

L'AMG Tainui Atea n'est pas non plus classée dans la liste des AMP française par l'UICN8.

Le Comité français de l'UICN souligne notamment que la désignation de Tainui Atea en tant qu'AMP
de catégorie VI ne répond pas aux critères d'une AMP selon les standards internationaux de l'UICN.

De même, l'AMP n'a pas fait l'objet d'une reconnaissance internationale par le Programme des Nations
unies pour l'environnement (UNEP) malgré des démarches entreprises conjointement avec la République
française en 2020.

Il ressort que cette absence de reconnaissance internationale résulte, d'une part, de la présence
d'objectifs incompatibles au sein de l'arrêté de classement de 2018 et, d'autre part, de carences réglementaires et
stratégiques. Eneffet, l'objectifde conservation doit être clairement affiché comme le principal objectif poursuivi,
ce qui n'est pas le cas actuellement.

En outre, les objectifs poursuivis ne doivent pas aller à l'encontre de la protection de l'océan, l'arrêté de
classement fixant comme objectifs le développement des activités d'exploitation des ressources vivantes,
minérales ou énergétiques.

Les objectifs fixés dans l'arrêté de classement apparaissent par ailleurs en décalage et incohérents avec
le plan de gestion et ses orientations à long terme.

Classement en espace naturelprotégé-Code (le l'environnement (art. LP. 2111-1 et suivants)

Les dispositions du code de l'environnement permettent de classer certaines parties du territoire, ou la ZEE, en espaces
naturels protégés dans le but de protection et de maintien de la diversité biologique. Ces espaces sont classés dans six
catégories dont laprotectionvarie enfonction de lagradation (lacatégorieIétant celle dont laprotectionest laplusstricte) :

I- Réserve naturelle intégrale (la) et zone de nature sauvage (Ib) : espace protégé géré principalement à des Jins
scientifiques et de protection des ressources sauvages ;

II- Parc territorial :espace protégégéréprincipalement dans le but de protéger les écosystèmes et à desfins récréatives ;

III- Monument naturel :espaceprotégé géréprincipalement dans le but depréserver des éléments naturels particuliers ;

IV-Aire degestion des habitats ou des espèces :espaceprotégégéréprincipalement à desfins de conservation des habitats
et des espèces, avec inten>ention dirigée au niveau de lagestion ;

V - Paysageprotégé:espaceprotégégéréprincipalement dans le but d'assurer la conservation de paysage et /ou à desfins
récréatives ;

VI - Aire marine ou terrestre gérée :espace protégé géré principalement à desfins d'utilisation durable des ressources et
des écosystèmes naturels.

8 hlti)s://uicn.fr/aires-proteeees/aires-niarines-aroleeees/
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C'est au regard de ces éléments que la révision de l'arrêté de classement de la ZEE s'impose comme
une nécessité.

Il est ainsi proposé de mettre en cohérence les orientations et objectifs de gestion de Tainui Atea avec
le code de l'environnement, redéfinir les objectifs, intégrer des prescriptions juridiques strictes en établissant un
cadre normatif contraignant pour garantir l'efficacité des mesures de protection et structurer une gouvernance
multipartite en incluant les acteurs locaux, scientifiques et économiques dans les processus décisionnels.

Les grandes mesures prévues par ce projet de (re)classement comprennent un ensemble d'interdictions
et de régulations avec notamment une interdiction stricte de toute forme d'exploitation des ressources minérales,
une prohibition de détenir ou d'abandonner des dispositifs de concentration de poissons (DCP) dérivants et de
certaines activités de pêches, un renforcement des règles de biosécurité maritime ou encore l'introduction de
nouvelles obligations telles que la transmission obligatoire de données environnementales et géophysiques afin
de disposer d'une base informatique fiable pour assurer un suivi de l'AMG.

Enfin, en réponse aux objectifs de spatialisation fixés par le plan de gestion et aux demandes formulées par
les communautés de certains archipels, des espaces complémentaires de zones à protection forte sont également créés.

II. Le projet d'arrêté portant classement de la ZEE en espace naturel protégé et création de ZPR

Le projet d'arrêté se compose de cinq Titres, chacun d'eux structuré de manière relativement similaire
et fixant le classement et la délimitation, les orientations et objectifs de gestion, les modalités de gouvernance et
les mesures d'interdictions de chaque zone protégée de Tainui Atea et des archipels des Marquises, des Australes,
des Gambier et de la Société :

TITRE 1
L'aire marine gérée

Tainui Atea

(art. 1er à 34)

TITRE II
Te Tai Nui A Hau

(art. 35 à 47)

TITRE III
Rahui Nui No Tuha'a Pae

(art. 48 à 63)

TITRE IV
Aire marine des Gambier

(art. 64 à 75)

TITRE II
Aire marine de la Société

(art. 76 à 90)

Chapitre I - Classement
et délimitation

Chapitre 1 - Classement
et délimitation

Chapitre 1 - Classement
et délimitation

Chapitre 1 - Classement
et délimitation

Chapitre 1 - Classement
et délimitation

Chapitre II - Orientations
et objectifs de gestion

Chapitre II- Orientations
et objectifs de gestion

Chapitre II - Orientations
et objectifs de gestion

Chapitre II - Orientations
et objectifs de gestion

Chapitre il - Orientations
et objectifs de gestion

Chapitre III-Gouvernance Chapitre III-Gouvernance Chapitre III-Gouvernance Chapitre III-Gouvernance Chapitre III-Gouvernance

Section I-Administration Section 1-Administration Section 1-Administration Section 1-Administration Section 1-Administration

SectionII-Conseildegestion SectionII-Conseildegestion SectionII-Conseildegestion SectionII-Conseildegestion SectionII-Conseildegestion

SectionIII-Comité technique

SectionIV-Comitéconsultatif Section III-Comité consultatif Section lit-Comitéconsultatif Section lit-Comité consultatif SectionIII-Comitéconsultatif

Chapitre IV - Sujétions et
interdictions

Chapitre IV-Sujétions et
interdictions

Chapitre IV-Sujétions et
interdictions

Chapitre IV-Sujétions et
interdictions

Chapitre IV - Sujétions et
interdictions

Section 1 - Interdictions
générales

Section 1 - Sujétions et
interdictions communes

Section i - Sujétions et
interdictions communes

Section 1 - Sujétions et
interdictions communes

Section 1 - Sujétions et
interdictions communes

Section II-Protection Section II - Sujétions et
interdictions particulières

Section II - Sujétions et
interdictions particulières

Section II - Sujétions et
interdictions particulières

Section II - Sujétions et
interdictions particulières

Section III - Transmission
des données ÿ

Section IV - Activités de
pêche

Section V - Protection des
espèces

.

•

. V

Section VI - Biosécurité et
pollution
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1. L'AireMarine Gérée TainitiAléa

Les articles 1er à 34 sont relatifs à l'AMGTainui Atea.

La ZEE de la Polynésie française est classée en espace naturel protégé de catégorie VI du code de
l'environnement, d'une superficie d'environ 4,550 millions km2, sous la dénomination « Aire marine gérée Tainui
Atea ».

Conformément aux dispositions du code de l'environnement, l'AMG est géré principalement à des fins
d'utilisation durable des ressources et des écosystèmes naturels. Pour ce faire, les objectifs de gestion suivants ont

été définis :

- la préservation des espèces et de la diversité génétique ;
- le maintien des fonctions écologiques ;
- l'utilisation durable des ressources et écosystèmes naturels ;
- la protection des espèces en danger ;
- la préservation des particularités culturelles et traditionnelles.

Sont également consacrés les objectifs de protection d'éléments naturels et culturels particuliers
(préservation des paysages, pratiques, etc.), de promotion d'un tourisme et d'activités durables, de recherche
scientifique et d'éducation de l'AMG.

Les orientations de gestion sont révisées et visent désormais la préservation des espèces marines
emblématiques par une atténuation des pressions générées par les activités maritimes, le renforcement de la
protection des écosystèmes marins, le maintien des espèces ciblées par la pêche et une gestion partenariale de
l'espace protégé.

Les dispositions relatives au plan de gestion s'alignent davantage sur le plan de gestion approuvé en
2023 et modifie sa durée de mise en œuvre fixée entre 10 à 15 ans. À l'issue de cette période, le plan de gestion
fait l'objet d'une évaluation, les actions étant évaluables et renouvelables tous les 5 ans. Il devra par ailleurs
comporter un plan de gestion durable des pêches.

Sa gouvernance repose sur trois instances,dont la composition, les missions et le fonctionnement sont définis :

-un Conseil de gestion, qui existe déjà mais dont la composition est étoffée en y associant notamment les archipels
et la société civile (pêche hauturière, pêche côtière, cluster maritime et FAPE). Il se réunit au moins une fois par
an et assure le suivi, l'évaluation et la révision du plan de gestion, établit un bilan annuel des actions mises en
œuvre et propose un programme d'actions annuel9 ;

- un Comité technique, composé de représentants de la Polynésie française et de services et établissements de
l'État, chargé d'assister le conseil de gestion dans l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des plans
de gestion ;

- un Comité consultatif, composé de trois grands collèges comprenant un collège de l'administration participant
aux débats mais sans droit de vote, un collège des représentants des communes (CODIM, Australes, Société,
Tuamotu, Gambier) avec droit de vote et un collège des représentants de la société civile (CESEC, pêche côtière,
pêche hauturière, association de protection de l'environnement et cluster maritime). Ce comité est chargé
d'émettre des avis et formuler des recommandations au Conseil de gestion.

Comme précisé, des mesures de sujétion et d'interdiction sont dorénavant consacrées par l'arrêté de
classement. Des interdictions générales concernent les actes de nature à nuire ou à perturber le développement de
la faune, la flore et leurs habitats naturels.

Des dispositions spécifiques à la protectiondes espaces marins,des fonds marinset des habitats profonds
est prévues, telles que l'interdiction d'exploitation des ressources minérales et la dégradation des écosystèmes
associés aux monts sous-marins et habitats profonds.

Des obligations de transmission de données bathymétriques (mesures des profondeurs et du relief de
l'océan) et géophysiques permettront d'assurer un suivi efficace des fonds marins.

9 IIest à noter que l'assemblée de la Polynésiefrançaise sera représentéepar un représentant, au lieu de deux actuellement
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Une section relative aux activités de pêche est dédiée. Sont ainsi interdites

- la pêche commerciale par des navires de plus de 25 mètres de longueur ;
- la pêche au filet dérivant et à la senne tournante coulissante ;
- toute activité de pêche et de transbordement par des navires battant pavillon étranger ;
-tout engin susceptible d'impacter l'intégrité des écosystèmes profonds ;
— toute activité de pêche ciblant les espèces protégées ;
— tout transport, détention ou transbordement d'espèces protégées.

S'agissant des DCP dérivants, leur détention ou leur abandon dans l'AMG est strictement interdite.

Seules les pêches prévues dans les conditions de la délibération n° 97-32 APF du 20 février 1997 sont
autorisée, sous réserve des interdictions et règles particulières fixées par le projet d'arrêté.

Enfin, la protection des espèces, en rappelant que l'AMG Tainui Atea constitue un sanctuaire marin et
un sanctuaire pour la protection et la sauvegarde des baleines et des autres mammifères marins, et le renforcement
des règles de biosécurité et de pollution, en interdisant tout désencrassement biologique en mer ou l'introduction
d'animaux et végétaux sans autorisation préalable, sont désormais prévus.

2. Le projet d'aire marine des Marquises. Te Tcti NuiA Hcut

Les articles 35 à 47 sont relatifs au projet d'aire marine des Marquises.

Le projet de grande aire marine protégée des Marquises, « Te Tai Nui A Hau », a été inscrit à partir de
2012 dans le Plan de développement économique durable des îles Marquises10, adopté par la CODIM.

La version du projet finalement adoptée par la CODIM en mai 2018" et officiellement soumise au
gouvernement en juin 2018, correspondait à une superficie protégée de 430 000 km2 et délimitait trois zones
distinctes :

-une zone de pêche artisanale d'environ 120 000 km2, s'étendant jusqu'à 50 milles marins des côtes (17 % de la
ZEE des Marquises) ;
-une zone de protection stricte d'environ 3 10 000 km2, entre 50 milles et 200 milles marins au sud-est de l'archipel
(44 % de la ZEE des Marquises) ;
-et une zone d'activité maritime durable, d'environ 270 000 km2 (39 % de la ZEE des Marquises).

A de nombreuses reprises, la CODIM et les maires des communes de l'archipel ont réitéré cette demande
et des concertations ont été mises en place afin de mettre à jour les constats et les objectifs, déterminer un zonage,
des règles mais aussi un outil de gestion permettant d'y répondre.

Les choix proposés pour la délimitation des zones de protection, dans l'attente de poursuivre le dialogue,
tiennent compte des résultats des concertations effectuées, des observations et demandes des acteurs économiques
et locaux et des représentants des communes marquisiennes.

Ilest ainsi créé autour des îles et ilôts de l'archipel des Marquises, sous le nom de « Te Tai Nui A Hau » :

- une ZPR s'étendant jusqu'à une distance de 12 milles nautiques ;
- une AMG s'étendant jusqu'à une distance de 15 milles nautiques12.

Les règles d'interdiction et de sujétions applicables à Tainui Atea trouveraient ainsi à s'appliquer dans
les zones constituées, sous réserve que la pêche serait réservée à des navires de moins de 12 mètres dans les zones
de protection côtière.

10 htti)s:/Arww.codim.L>f/wo-content/uploads/2015/0S/PDEM-version-courte-sans-annexe.odf

'1https://ww\v.codim.Df/wD-content/uDloads/2018/06/Proiet-dAire-Marine-Prote%CC%8Iee%CC%8Ie-aux-
MaraitisesCODIM lowres.pdf
12 Les espaces délimités sont matérialisés dans les cartographies disponibles en annexe duprojet d'arrêté
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Les objectifs et orientations de gestion, et les modalités de mise en œuvre de son plan de gestion, sont
communs avec ceux de Tainui Atea.

Son administration repose sur un conseil de gestion de même composition que pour celui de Tainui
Atea, complété d'un représentant de la CODIM, et sur un comité consultatif composé d'un collège de
l'administration et d'un collège des représentants de la société civile des Marquises.

3. Leprojet d'aire marineprotégée des Australes. RahuiNuiNo Tuha 'a Pae

Les articles 48 à 63 sont relatifs au projet d'aire marine des Australes.

En 20 14, les cinq communes des Australes ont voté une délibération appelant à la création d'une grande
réserve marine dans la ZEE des Australes13.

C'est dans ce cadre que plusieurs concertations avaient été lancées et ont abouti à un projet d'aire marine
gérée dénommée « Rahui Nui No Tuha'a Pae », dont la version initiale prévoyait des zones de pêche côtière
durable s'étendant jusqu'à 20 milles nautiques (24 369 km2) et une réserve s'étendant jusqu'au limite de la ZEE
(997 727 km2).

Ce projet n'ayant jamais été consacré, de nouvelles consultations ont été mises en œuvre en septembre
2024 puis janvier 2025. Elles ont permis de confirmer un consensus de la population en faveur de la mise en
œuvre d'un zonage côtier de 50 milles nautiques où seule la pêche artisanale et vivrière serait autorisée, couplé à
une zone de protection stricte (réserve) jusqu'au 200 milles nautiques.

Toutefois, les représentants de la pêche hauturière, consultés sur ce projet, ont émis un avis défavorable
à l'établissement de réserves et de zones de protection côtière allant au-delà de 15 milles nautiques, pouvant
impacter la profession. Ilconvient néanmoins de garantir aux îles Australes un accès aux ressources halieutiques
par l'établissement de zones de protection côtière.

La commission des sites et monuments naturels a émis un avis favorable pour la création de zones de
pêches réglementés de 15 milles nautiques ainsi que pour l'établissement de zones de 50 milles nautiques autour
des îles réservées à la pêche artisanal et d'une réserve allant des 50 milles nautiquesjusqu'aux limites de la ZEE.

Dans l'attente de la poursuite des discussions sur l'établissement de ces dernières zones allant de 50
milles nautiques et au-delà, les choix retenus dans la présente rédaction du projet d'arrêté visent, à l'instar de
l'archipel des Marquises, à créer autour des îles et ilôts de l'archipel des Australes, sous le nom de « Rahui Nui
No Tuha'a pa'e » :

- une ZPR s'étendant jusqu'à une distance de 12 milles nautiques ;
- une AMG s'étendant jusqu'à une distance de 15 milles nautiques.

Les orientations et objectifs de gestion ainsi que les mesures d'interdiction sont les mêmes que ceux
applicables pour les îles Marquises. Les modalités de sa gouvernance sont également similaires à celles proposées
pour l'archipel des Marquises, adaptées aux îles Australes.

4. Lesprojets d'aires marines des Gambier et de laSociété

Les articles 64 à 75 puis 76 à 90, sont relatifs respectivement aux projets d'aires marines de l'archipel
des Gambier et de l'archipel de la Société.

> S'agissant de l'archipeldes Gambier

11 est créé autour des îles et ilôts de l'archipel des Gambier, sous le nom « Aire marine des Gambier » :

-des ZPR s'étendant jusqu'à 12 milles nautiques ;
- un parc territorial (espace protégé de catégorie IIdu code de l'environnement) délimité par les limites
extérieures de la ZEE.

13 Délibération n°33/RRT/20!4 relative à la création d'une grande réserve marine dans la Zone Economique Exclusive des Australes
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Les objectifs de gestion du parc territorial des Gambier, dont unplan de gestion doit être créé, sont les suivants :

- la préservation des espèces et de la diversité génétique ;
- le maintien des fonctions écologiques ;
- le tourisme et le loisir durables ;
- la protection des espèces en danger ;
- l'éducation à l'environnement et aux savoirs traditionnels ;
- la protection d'éléments naturels et culturels particuliers ;
- la recherche scientifique.

Ces objectifs sont conjugués à une utilisation durable des ressources et écosystèmes naturels dans le
cadre des prélèvements vivriers opérés par la population des Gambier.

Sa gouvernance s'appuie sur un conseil de gestion et un comité consultatif adapté aux Gambier.

Parmi les interdictions posées pour l'aire marine des Gambier, outre celles applicables à Tainui Atea
qui lui sont étendues, l'interdiction de la pêche commerciale par des navires de plus de 12 mètres au sein des ZPR
et l'interdiction d'activités de pêche qui ne sont pas en accord avec la culture et les usages traditionnels de
Mangareva au sein du parc territorial, sont précisées. Par ailleurs, les activités touristiques au sein du parc
territorial sont autorisées par le Président de la Polynésie française, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte
aux objectifs et orientation de gestion, sujétions et interdictions prévues par l'arrêté.

> S'agissant de l'archipel de la Société

Ilest créé autour des îles et ilôts de l'archipel de la Société :

-des ZPR s'étendant jusqu'à 12 milles nautiques ;
- une aire marine gérée s'étendant jusqu'à 30 milles nautiques ;
- une réserve naturelle intégrale (espace protégé de catégorie la du code de l'environnement) délimité par
les limites extérieures de la ZEE.

Les objectifs de gestion de cette réserve naturelle intégrale, dont un plan de gestion doit être créé, sont
les suivants :

- la préservation des espèces et de la diversité génétique ;
- la recherche scientifique ;
- la protection des espèces en danger ;
- le maintien des fonctions écologiques.

Sa gouvernance s'appuie elle aussi sur un conseil de gestion et un comité consultatif adapté à l'archipel
de la Société.

Parmi les interdictions fixées, outre celles applicables à Tainui Atea qui lui sont étendues, l'interdiction
de la pêche commerciale par des navires de plus de 12 mètres au sein des ZPR et l'interdiction totale de la pêche
au sein de la réserve naturelle intégrale, sont précisées. Par ailleurs, tout accès à la réserve naturelle intégrale est
soumis à autorisation du Président de la Polynésie française.

Les représentants de la pêche hauturière et la commission des sites et monuments naturels ont émis un
avis favorable à la création de ces aires marines de catégories Iet IIet de ces espaces de protection côtière.

III. Les travaux en commission

Le présent projet de délibération et la réforme du classement de la ZEE de Polynésie française ont été
examinés en commission du logement, des affaires foncières et du développement durable le 4 juillet 2025.

Avant la séance de commission, des représentants de l'archipel des Marquises ont été reçus par le
Président de la Polynésie française qui leur a présenté la méthode et le calendrier de travail concernant l'extension
des zones de protection côtières et la création d'espaces protégés, avec une échéance au 8 juin 2026. Ainsi pendant
la réunion de commission, des discussions ont porté sur le calendrier convenu pour ces actions, ainsi que sur le
positionnement des représentants de l'archipel des Marquises par rapport à ce projet.
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L'archipel des Tuamotu a également été abordé lors des échanges, étant précisé que les règles fixées à
l'ensemble de Tainui Atea y seront également appliquées. Les difficultés constatées pour cet archipel tiennent à
sa spécificité morcelée avec l'existence d'une multitude de molli. Ainsi, un travail en cours sur le classement
individuel de chaque atoll est effectué. La mise en œuvre du processus de classement nécessite, en amont, un
important travail de concertation et d'appui technique.

De plus, des échanges ont porté sur la gouvernance participative de ces zones réglementées ainsi que
sur les conditions de mise en œuvre du plan de gestion. Les nouvelles interdictions et obligations ont été
réaffirmées lors des discussions, notamment pour souligner la nécessité de concilier préservation des ressources
marines et maintien de l'activité essentielle que représente la pêche.

Enfin dans la continuité de la réunion d'information organisée le 1er juillet 2025 par la commission du
logement, des affaires foncières et du développement durable, cette séance de commission a permis de rappeler
les objectifs de la réforme du classement de la ZEE et les nouvelles mesures qui en découlent. Un consensus fort
s'est tout de même dégagé concernant l'aspiration commune à collaborer dans un esprit de dialogue et de paix
pour préserver les ressources marines et pour assurer le développement durable de la pêche, tout en respectant les
traditions et les besoins spécifiques de chaque archipel.

À l'issue des débats, leprojet de délibération portant cn'is de l'assemblée de laPolynésiefrançaise sur
leprojet de classement de la zone économique exclusive de la Polynésiefrançaise en espace naturelprotégé du
code de l'environnement et création de zones de pêche réglementée a recueilli un vote favorable unanime des
membres de lacommission.

En conséquence, la commission du logement, du logement, des affairesfoncières et du développement
durable propose à l'assemblée de la Polynésiefrançaise, d'adopter leprojet de délibération ci-joint.

LES RAPPORTEURES

Odette HOMAI Tliilda GARBUTT-HAREHOE
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La convocation est envoyée par courriel au minimum 10 jours calendaires avant la date de réunion. 

Le vice-président du comité consultatif est désigné par les membres, avant chaque séance. 

A la demande d’au moins 6 membres, le président du comité consultatif peut inviter des experts ou 

personnes intéressées pour éclairer les débats. Ces membres invités peuvent assister au comité 

technique et aux groupes de travail sur demande adressée par tout moyen à son président. 

Le comité ne peut valablement se tenir que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 

représentée, que ce soit en présentiel ou en visioconférence. 

Lorsque le quorum n’est pas atteint, le comité se réunit de plein droit à compter d’un délai d’un jour 

suivant la date de la première réunion, quel que soit le nombre des membres présents.  

Les avis du comité consultatif sont adoptés à la majorité des membres présents ou représentés. En cas 

de partage des voix, celle du vice-président est prépondérante. 

Le secrétariat et l’animation du comité consultatif sont assurés conjointement par la direction de 

l’environnement et la direction des ressources marines.  

Un compte-rendu des échanges est envoyé aux membres dans un délai de 15 jours après la séance afin 

qu’ils puissent transmettre leurs observations éventuelles. Il est signé par les secrétaires et le président 

de séance, puis transmis aux membres par courrier électronique.  

Un règlement intérieur peut être établi sur proposition du vice-président du comité. 

Les fonctions de membre du comité sont exercées à titre gracieux. 

 

CHAPITRE IV -  SUJETIONS ET INTERDICTIONS 

Article 87. - Sous réserve des sujétions et interdictions particulières fixées aux articles 88 à 90, les sujétions 

et interdiction fixées par le chapitre IV du titre Ier sont applicables au sein de de la réserve de la Société. 

Article 88. - Sans préjudice de la réglementation applicable en matière de pêche et d’environnement, la 

pêche commerciale par des navires de plus de 12 mètres de longueur de référence est interdite au sein des 

zones de pêche réglementée et de l’aire marine gérée. 

Article 89. - La pêche est interdite au sein de la réserve naturelle intégrale. 

Article 90. - Tout accès à la réserve naturelle intégrale est soumis à autorisation du Président de la Polynésie 

française. Cette autorisation peut être subordonnée à la démonstration de l’innocuité du passage pour les 

milieux ou au respect de prescriptions particulières limitant l’impact sur les écosystèmes. Cette 

autorisation peut être permanente pour les exploitants de service public, les organismes de recherches ou le 

passage dans les couloirs de navigation définis par l’autorité compétente. 

 

TITRE VI -  DISPOSITIONS FINALES 

Article 91. - Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de 

l'alimentation, de la recherche et de la cause animale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal officiel de la Polynésie française. ». 
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Article 2. - Le ministre de l’agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de 

l'alimentation, de la recherche et de la cause animale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié au Journal officiel de la Polynésie française.  

Fait à Papeete, le 

 

 

Le ministre 

de l'agriculture 

des ressources marines, 

e l’environnement, 
en charge de l'alimentation, 

de la recherche et de la cause animale, 

 
 

Taivini TEAI  

 
 

 

Par le Président de la Polynésie française : 

Moetai BROTHERSON 








